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Cette année 2015 est riche en anniversaire : 70ème anniversaire de 
la fin du deuxième conflit mondial, de la création de la Sécurité 
Sociale, des Comités d’Entreprise, etc... Tous ces sujets sont, ou 
seront largement abordés, tant par notre institut, que par la CGT 
toute entière, qui, rappelons-le, fête ses 120 ans. Un anniversaire 
de plus !

Nous avons voulu pour notre part, dans ce Cahier mettre en avant 
une date qui nous concerne plus particulièrement en Haute-Savoie, 
à savoir le 30ème anniversaire de LCE 74 (Liaison des Comités 
d’Entreprise). Cet organisme créé par la CGT, occupe largement le 
terrain des loisirs, du sport et de toutes les activités culturelles en 
général. Ses réalisations ont été et sont toujours aussi nombreuses 
et éclectiques, ceci grâce à ses bénévoles et son personnel.

Au service des travailleurs, LCE 74 a toujours gardé dans toutes ses 
prestations, une image de qualité, de sérieux et de recherche du 
coût ; ceci à l’opposé de toutes les structures recherchant plutôt un 
aspect mercantile et lucratif.

A l’heure où de tous côtés le mouvement syndical et la CGT en 
particulier sont attaqués, il est plus que nécessaire de montrer que 
nous sommes capables de mettre en place, de gérer des activités et 
des réalisations de haut niveau, n’en déplaise à tous nos détracteurs. 
Une preuve de ceci, s’il en fallait une, est l’article en fin de ce Cahier, 
consacré à Guy Brassoud, notre regretté secrétaire. Un hommage de 
la municipalité de Faverges vient apporter une juste reconnaissance 
à l’apport inestimable de Guy dans la vie culturelle de sa cité, voire 
du département.

Nous avons voulu aussi, face aux attaques de la loi Macron sur les 
Conseils des Prud’Hommes, rappeler l’historique de cette juridiction 
et tout ce qu’elle apporte aux travailleurs, afin que ceux-ci se 
mobilisent pour la défendre. Malgré la loi, rien n’est joué, la balle 
est dans le camp du monde du travail.

• DUNOYER Jean Paul

éditorial

Jean-Paul Dunoyer

Secrétaire de l’IHS 74
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Liaison des Comités d’Entreprise 
de Haute-Savoie (LCE 74) a 30 ans !!!

Un peu d’histoire
Début 1944 se crée officiellement Tourisme et 
Travail (en pleine occupation). Ses fondateurs pour 
la grande part étaient des résistants dont certains 
furent d’ailleurs déportés. En 1945 TT se structure 
et se donne des bases départementales. Dès ses 
débuts la fédération TT comportent un grand 
nombre de militants CGT.

Suite à des problèmes financiers Tourisme 
et Travail dépose le bilan, ce qui entraine de 
facto la disparition de toutes ses associations 
départementales. En 1985 la confédération CGT 
prend l’initiative avec quelques fédérations 
de créer l’ANCAV (Association Nationale de 
Coordination des Activités Vacances). Charge 
aux unions départementales CGT de créer leur 
association de tourisme sociale indépendante ceci 
pour éviter de retomber dans « l’effet dominos » 
en cas de problème de l’une d’entre elle.

En Haute-Savoie certains responsables de TT n’ont 
pas souhaité rentrer dans le schéma proposé par la 
CGT et ont créé leurs propres associations :

•  G.I.A sur le secteur d’Annemasse, A.S.L.I.E sur 
la vallée d’Arve qui diffusent des cartes de 
réductions pour l’accès aux loisirs

•  GCSA sur le bassin annécien qui se 
transformera en USCA  qui diffuse des 
réductions aux ski clubs de la région Rhône 
Alpes.

Dans cette période les mutuelles créent deux 
associations pour diffuser une assurance loisirs de 
la MACIF :

•  VITALMUT diffusion nationale du produit 
assurance MACIF contrat A.DE.COS

•  ACTIMUT diffusion régionale du produit 
assurance MACIF contrat Rhône Alpes

Lors de l’exposition que notre IHS a consacrée aux 120 ans de la CGT, nous 
avons signalé l’implication de la CGT  dans la vie culturelle et sportive. 
LCE 74 est une réalité vivante de cet engagement.
Crée en 1985, suite à la disparition de Tourisme et Travail, il était important 
de rappeler non seulement l’histoire de cette association mais aussi ses buts 
et ses réalisations.
Pour ce faire quoi de mieux que la parole des acteurs impliqués à différents 
niveaux dans la vie de LCE.
Ces pages sont le fruit de la collaboration de Jean PETIT, Gérard ROHI et 
Guy FORET sans oublier le président actuel Gilles CHERON. Leurs souvenirs 
fait remonter à la surface des faits qui bien que pas très lointain ont déjà été 
oubliés par certains et surtout inconnus des jeunes générations. Par-delà la 
lutte revendicative il est bon de démontrer que La CGT et ses militants sont en 
capacité d’assumer d’une manière novatrice et pérenne un service de qualité 
aux travailleurs et leur famille.

.../...

Encore un anniversaire …
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un peu d’Histoire ...

L’association ALIACES du réseau CEZAM (membre 
de la confédération CFDT) voit le jour dans cette 
période.

Comme on le voit la disparition de l’association 
départementale TT à suscité beaucoup de vocation 
en Haute Savoie. Ce contexte unique en France 
explique les difficultés rencontrées à l’époque 
pour mettre en place une structure solide. L’union 
départementale CGT décide de crée LCE74 pour 
ancrer l’activité loisirs, vacances au plus près des 
travailleurs du département.

Dès sa création LCE74 a choisi de s’impliquer en 
particulier au côté des comités d’entreprises dans 
la gestion des activités sociales avec :

• Un nom sans équivoque : «Liaison de COMITES 
D’ENTREPRISE de Haute Savoie»

• Un projet social à faire vivre et pour marquer 
son importance celui-ci figure dans les statuts de 
l’association :

«Animer une coordination d’activité visant à 
proposer une alternative à la marchandisation 
des activités sociales.

Créer du lien social, promouvoir la culture 
pour tous, l’éducation populaire, le tourisme 
social.

Nouer et développer des contacts avec des 
composantes de l’économie sociale».

A partir de 1990 les associations du réseau ANCAV 
de la région Rhône Alpes sous l’impulsion du comité 
régional CGT ont travaillées en concertation pour 
mutualiser les frais d’étude de démarches de 
communication pour développer des avantages 
loisirs et culturels accessibles dans la région aux 
salariés (dépendant d’un CE ou n’ayant pas de CE).

De cette volonté de regrouper, de simplifier pour 
permettre l’accès du plus grand nombre aux activités 
sociales, est née en 1997 « la CARTE LOISIRS ». Cette 
carte conçue en Rhône Alpes est devenue la carte 
nationale diffusée par les associations du réseau 
ANCAV.

En 2000 c’est la naissance de la Carte Loisirs avec 
une piste magnétique de lecture.

En 2010 naissance du badge ski main libre «P@SS 
MONTAGNE».

Ces évolutions consacrent le dynamisme de la 
région Rhône Alpes dans le réseau national ANCAV.

30 années en quelques chiffres :

1986 :  Adhérents : 5 CE, 30 élus de CE, 3 fondateurs 
pas d’individuels.

1985 :  Fonctionnement avec des bénévoles

1990 :  Embauche du 1 er salarié

2014 :  130 CE ou équivalents adhérents, 12 000 
adhérents individuels, 25 000 porteurs de 
cartes loisirs

2014 :  5 salariés à 100% en CDI



5

Quelques réalisations de LCE 74

• Les SPECTACLES DE NOËL au Hall des Expositions d’Annecy : 13 - 14 décembre 1994

Sans les citer toutes voici quelques réalisations de LCE74 qui sont aussi 
pour les acteurs et les participants 30 ans de souvenirs :
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quelques réalisations de LCE 74

• Les FOULÉES DE LA VO dans le Queyras 1991

• L’ÉTÉ SE LIVRE, 1ère édition 1991, dernière édition 2005
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quelques réalisations de LCE 74

L’Essor - 11 Juin 1998
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quelques réalisations de LCE 74

• TREQ, 1ère édition 2011 - Rencontre et jeux littéraires autour de 3 romans.

• CONCOURS DE NOUVELLES, 1ère édition 2010 -     
  Rédaction de nouvelles publiées sur un thème imposé.
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quelques réalisations de LCE 74

• Le premier FESTIVAL DE THÉÂTRE DE TROUPE DE COMITÉ D’ENTREPRISE - 1994

• PATRIMOINE 74 : l’Aiguille du midi - 2000

Découverte du magnifique site par les 
salariés de Haute-Savoie
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quelques réalisations de LCE 74

• FÊTE LATINO-AMÉRICAINE - 1994

• TRAVERSÉE DES ALPES EN JOËLETTE - 2005 / 2006  

Pour terminer cette approche rappelons que LCE74 est une association « loi 1901 » dirigée par un conseil 
d’administration de 15 membres représentant les différentes catégories d’adhérents :

 • Membres fondateurs :   3 élus (e) (UD CGT, USR CGT, UGICT CGT)

 • Elus de collectivités :   3 élus (e)  (SNR, STAUBLI, SNCF)

 • Représentants de collectivités :  3 élus (e) (SPIE, TEFAL, SNCF)

 • Adhérents individuels :   6 élus (e) (Porteur de carte loisirs)

Au cours de ces trente années, de très nombreux administratrices et administrateurs ont milité et  cinq 
Présidents se sont succédés : 

 1985 - 1990 :  Jean LE PESSOT

 1990 - 2000 :  Guy CREY

 2000 - 2005 :  Luc SINKIEWICZ

 2005 - 2011 :  Jean PETIT

 Depuis 2011 :  Gilles CHERON
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LCE 74 au fil du temps

• Au fil des ans, le visuel de LCE 74  a évolué :

Au-delà des élus du conseil d’administration, qui constituent un 
des trois piliers de l’association, les salariés et les bénévoles sont 
les deux autres. 

Merci à toutes et tous qui dans leurs rôles propres ont permis à 
leurs places de faire vivre et grandir LCE74.

1986 1992

2011

Assemblée Générale  2000 - Château de Clermont
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La contribution de Gérard Rohi qui a été dès la création de LCE74 administrateur 
(jusqu’en 2014) et acteur de l’association va permettre de comprendre et 
surtout d’appréhender la démarche des militants CGT dans le cadre large de 
la vie sociale mais aussi dans celui des comités d’entreprises.

Avec la loi MACRON et les modifications qu’elle va induire dans les rapports 
sociaux des entreprises, le texte ci-dessous en démontre bien tous les dangers.

Gérard, tu as été administrateur et membre 
du bureau  de LCE74 de la création en 1985 
et jusqu’à 2014. Peux-tu nous rappeler les 
conditions et les objectifs de sa création ?

Au milieu des années 80, les difficultés de 
tourisme et travail allaient en grandissant. Cette 
association de tourisme social  était la plus 
grande de France et même en Europe,avec 31 
unions départementales  dont bien évidemment 
la Haute -Savoie porteuse 
de l’activité d’hiver. Pour 
de  nombreuses familles, de 
collectivités représentant 
plus de 3 millions de 
personnes Tourisme et Travail 
était incontournable pour toutes les activités de 
loisirs, de culture, de voyages et séjours. 
Les installations de vacances étaient aussi un 
gage de vacances de qualité. Je me souviens de 
T.T. à travers les permanences du C.E. où les 
salariés de l’entreprise venaient chercher leur 
carte pour la saison de ski. Chez Staubli, les 
élus CGT ont toujours eu la préoccupation de 
participer aux équipements de tourisme social. 
Notre premier investissement, dans le village lo 
Solehau à Balaruc, date de 1978. Cette approche 
solidaire des activités sociales m’a marqué et 
j’ai toujours cette préoccupation de développer, 
travailler aussi sur ces questions en donant une 
dimension interprofessionnelle , de territoire. 
La dégradation de la situation de T.T. (comme 
l’ensemble des organisations de tourisme social) 
avec le désengagement de l’état, de la CNAF, la 
casse industrielle, nous a alertés et contraints 
à reconstruire  un outil apte à répondre aux 
besoins des salariés et de leurs C.E. C’est comme 
cela que, nouvellement élu dans mon C.E., je me 
suis naturellement retrouvé avec René Fratucello 
(président de l’union départementale T.T.) et 
notamment Brigitte Nanche du C.E. de la Sécurité 
sociale pour réfléchir, sans tarder, à une nouvelle 
structure opérationnelle capable de prolonger le 
tissu solidaire construit par T.T.  
 

Notre souci a été de créer une structure :
• Pour répondre aux besoins des élus CGT et 
de leur comité d’entreprise sur l’ensemble des 
questions liées aux activités sociales. 
• Trouver aussi une forme juridique pour que la 
CGT reste maître d’œuvre et ne pas répéter les 
erreurs du passé où des associations montées 
par des copains CGT avaient ensuite échappé au 

mouvement social (ASLI, GIA) 
voire même T.T.
• Être le lien avec le réseau 
national qui était lui aussi en 
train de se recomposer avec 
l’ANCAV.

• Donner du sens  sur les valeurs de solidarité 
en concrétisant des initiatives mutualisant les 
moyens des C.E.

C’est dans ce contexte que Liaison Comité 
d’Entreprise 74 est née dans les bureaux 
de la Bourse du Travail d’Annecy avec une 
première salariée : Valérie Chatenoud, secrétaire 
administrative d’une grande efficacité.

Tu as été aussi élu et secrétaire du comité 
d’entreprise de Staubli. Quel apport mutuel 
LCE 74 et le CE ?

J’ai effectivement été élu au C.E. plusieurs 
mandats et secrétaire durant 6 années. Par 
contre, même pendant les périodes où j’ai exercé 
d’autres fonctions, j’ai toujours eu le réflexe LCE 
en rappelant autour de moi l’existence de l’outil 
CGT et de sa capacité à répondre à nos attentes. 
dans nos comités, le secteur marchand est présent 
au quotidien, sa démarche commerciale agressive 
marque fortement les comportements de nos élus.
Remettre nos valeurs en avant au travers de nos 
partenaires de l’économie sociale est un combat 
de tous les instants. 
Sur la mutualisation, nos pratiques étaient 
porteuses de cette notion. L’arbre de Noël, les 
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contribution de Gérard Rohi

sorties de ski étaient organisées avec les écoles 
et les C.E. locaux. 
LCE a apporté sa contribution au maintien et au 
renforcement de ces activités en proposant des 
spectacles de qualité et des forfaits à des prix 
abordables. 
L’apport mutuel le plus marquant reste la carte 
loisirs et notamment l’ensemble des produits liés 
à la pratique du ski. 
Avec le réseau régional nous avons pu relancer les 
sorties week-end  et ainsi permis à nos adhérents 
et leurs familles de connaître l’ensemble des 
grands domaines skiables sinon difficilement 
accessibles. Dans le domaine culturel, les activités 
restent plus confidentielles ou «réservées aux 
autres» souvent par le manque d’audace des 
élus. Pourtant notre regretté camarade Guy 
Brassoud pourrait vous expliquer les expériences 
de créations théâtrales, d’ateliers d’écritures ... 
qui ont marqué l’histoire de notre C.E. 

LCE 74 est une association qui défend le 
tourisme social et solidaire, et le droit 
aux vacances, aux loisirs et à la culture 
pour tous les salariés. Qu’est-ce que cela 
veut dire ?

Défendre ces droits fondamentaux qui sont 
indispensables à l’émancipation, à la santé de 
chacun fait partie de notre raison d’être. Pour 
atteindre cet objectif, c’est agir avec la CGT 
pour construire une autre société. C’est gagner 
le plein emploi, augmenter le pouvoir d’achat, 
créer des dispositifs sociaux pour rendre 
accessibles toutes ces activités.
Un des moyens qui a fait ses preuves c’est 
le budget des activités sociales du C.E. Cette 
dotation doit être un droit pour tous les 
salariés quelque soit la taille de son entreprise. 
Elle est d’une aide considérable pour ouvrir la 
porte aux vacances, la culture, les loisirs. au 
delà de l’apport financier, la présence de C.E. 
engage le débat, la rencontre et la prise de 
conscience dans la pratique d’activités. Il rend 
incontournable ces questions. Avec ce droit, 
mes enfants ont pu passer des vacances à la 
rencontre d’autres dans des équipements de 
tourisme social de qualité, ils ont appris le ski, 
connu «l’arbre de Noël», les sorties détentes 
et culturelles entre enfants... aujourd’hui les 
colonies de vacances. Avec  ces activités, ils 
se sont construits leur avenir à travers la 
multiplication d’expériences nouvelles et le 
plaisir d’apprendre à vivre ensemble. 

Défendre le tourisme social et solidaire 
demande une autre politique sociale pour que 
les plus démunis puisse entrevoir la possibilité 
de partir en vacances. Mettre en œuvre une 
solidarité nationale avec une aide à la pierre 
pour la construction d’hébergements de qualité, 
un service public pour facilité le déplacements, 
des aides CAF réévaluées, une vraie relance des 
chèques vacances et des dotations patronales 
de haut niveau avec des  C.E. ouverts à tous 
permettrait de faire grandir le vivre ensemble 
et l’égalité.

Je me souviens également d’une des premières 
et belles initiatives de mutualisation : la visite 
du château de Versailles. Nous avions réussi  à 
remplir avec les C.E. de la Sécu et de Staubli  un 
TGV de gamins ravis de monter à Paris.  
 Malgré ces avancées, la mutualisation des moyens 
des C.E. est restée trés compliquée. Le repli sur 
soi, la peur de l’autre, les limites dans les valeurs 
de solidarité freinent le partage. Ouvrir  nos 
équipements de vacances aux adhérents de LCE, 
comme la logique admise dans la gestion des 
villages ANCAV,  n’a pas été possible. 
Ces difficultés sont à l’image du manque de 
participation des élus CGT dans la gestion de 
LCE74.
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Des textes en préparation ou en discussion, 
prévoient de réformer les Comités 
d’Entreprises et leurs financements. Quel 
danger pour les salariés ?

Cette année les C.E. ont 70 ans. Ils pourraient 
être un rempart efficace contre la financiarisation 
des entreprises, de l’économie et un appui à 
l’intervention des salariés dans la gestion. La 
loi du 16 mai 1945 promue par Ambroise Croisat 
(ancien secrétaire général de la fédération de 
la métallurgie CGT) prévoyait de conjuguer 
compétence consultative en matière économique 
et droit de gestion en matière sociale et culturelle. 
Jusqu’en 1982, les lois Auroux renforcent les 
attributions économiques, les prérogatives de 
l’expert comptable, institue le comité de groupe 
et une subvention de fonctionnement (0.2%). 
Depuis, alors que l’organisation de l’économie et 
du travail s’est complexifié et internationalisé les 
droits des salariés n’ont cessé de régresser. 
La mise en place en 
1993 des délégations 
uniques (fusion DP et 
CE) est la première 
attaque du patronat 
contre les instances 
représentatives du 
personnel. Depuis les 
différents rapports 
on visé à affaiblir 
et restreindre les 
missions des IRP en 
recommandant la 
mise en place d’une 
instance unique 
regroupant CE, DP, 
CHSCT, et DS. L’ANI  
de janvier 2013 a lui aussi eu pour conséquence 
de fortement limité l’intervention du CE en 
matière de licenciement.
Après l’échec du patronat  lors de la négociation 
sur la prétendue rénovation du «dialogue social», 
le gouvernement veut emboîter le pas. Devant 
la soit-disant complexité du droit du travail, 
frein à l’emploi, un projet de loi , porteur de 
«simplification» des institutions représentatives 
et de régression des droits,sera débattu au 
parlement  cet été. 
Le danger pour les salariés va au delà des 
prérogatives des C.E. 

contribution de Gérard Rohi

•  Moins d’informations et de consultations mais 
aussi plus centralisées éloignant les salariés 
des décisions.

•  Regroupement des obligations de négocier avec 
possibilité d’accord d’entreprise se substituant 
à la loi.

•  Élargissement de la délégation unique par 
rapport à la taille de l’entreprise (300 salariés) 
et de son champ de compétence en y incluant 
le CHSCT.

•  Pour les entreprises de moins de 300 salariés, 
possibilité de fusionner en une seul instance 
le CE, Les DP et les CHSCT par voie d’accord  
collectif majoritaire à 50%.

•  Rien pour les TPE.

Toutes ces mesures sont synonymes de régression 
sociale en phase avec les revendications patronales. 
Elles accenturaient la précarité des salariés et 

porteraient un coup 
aux CE et à notre 
association.

Comme l’a déclaré 
notre sécretaire 
général : «Pour une 
loi ambitieuse sur 
le dialogue social, il 
faut gommer cette 
anomalie qui fait 
que le salarié dans 
notre pays n’accède 
pas aux mêmes 
droits en fonction 

de la taille de l’entreprise dans laquelle il entre. 
Chaque salarié doit avoir le droit d’être défendu, 
le droit à des représentants élus, le droit à la 
négociation collective, le droit de se syndiquer, 
le droit d’expression sur son travail, le droit 
aux informations/consultations sur l’activité 
économique, le droit aux œuvres sociales.»  
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Sans vouloir aborder 
dans le détail toutes 
les réalisations de LCE 
74 penchons-nous sur 
une manifestation qui 
a trouvé sa vitesse de 
croisière : « LA NUIT DE 
LA COLÈRE ». 

Depuis 23 ans l’Union 
Locale d’ Annecy qui en 
est la créatrice, épaulée 
par LCE74 et l’IHS CGT 74 
l’organisent ensemble. 

Guy FORET a dès le début participer à cette 
aventure, nous lui laissons la parole :

En 1992 l’Union Locale CGT d’Annecy et environs 
organisait le 30 avril une soirée cinéma intitulé «les 
nuits de la colère». Cette initiative avait pour but 
de diffuser des films relatant les luttes sociales 
revendicatives. Cette première édition a eu lieu 
salle Pierre LAMY à Annecy. Le célèbre film «La 
bataille du rail» était projeté. A la fin de la séance 
les militants décidèrent de renouveler l’initiative 
en 1993.

Le 30 avril 1993 la deuxième édition a lieu au 
cinéma le Rabelais à Meythet. Devant son succès 
l’UL décida de pérenniser l’initiative. Chose faite 
en 1994, 1995, 1996 toujours au Rabelais. En 1998 
et 1999 c’est au cinéma de la MJC de Novel que se 
déroulèrent les éditions. De 2000 à 2004 retour à la 
salle Pierre LAMY. Au niveau des organisateurs LCE 
74 et l’IHS CGT 74  rejoignent l’UL CGT d’Annecy. En 
2003 l’initiative prend pour nom : «Festival du film 
social « les nuit de la colère » ». Depuis l’édition de 
2005 ce festival est organisé au cinéma La Turbine 
à Cran Gevrier avec pour partenaire l’Union des 
mutuelles de France Mont Blanc, les mutuelles 
Entis et le Centre Départemental de Promotion du 
Cinéma.

Depuis 1992 cette initiative cinématographique a 
permis la diffusion de films inédits ou grand public, 
a été les lieux de débats avec des réalisateurs.

LA NUIT DE LA COLÈRE

Comme le tire le Dauphiné Libéré (19/05/2015), 
«Le Festival du film social «les nuits de la colère» est 
presque devenu une institution. Son succès oblige 
les organisateurs à poursuivre l’initiative».
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On ne peut terminer de bref 
aperçu de LCE74 et de ses activités 
sans mentionner deux ou trois 
interventions ou points forts liés à 
cette association.

En 1994 LCE est à l’origine d’une 
grande collecte départementale au 
profit des populations bosniaques 
touchées de plein fouet par la 
guerre et son cortège de privation.

Le 15 et 16 juin 2001 dans le cadre 
de « l’été se livre » la venue de 
CAVANNA co-fondateur de 
HARAKIRI et CHARLIE HEBDO.

INTERVENTIONS et POINTS FORTS

Ajoutons aussi l’initiative «Neige pour tous» qui est 
devenue «Pour une montage solidaire»

Suite à la déclaration en 2001 de l’Union Nationale 
des Associations Touristiques et La CGT, la CFDT, 
FO, la CFE/CGC et la CFTC relative aux vacances 
pour tous, a été créé PMS en Rhône Alpes.

LCE 74 a organisé sur le département le départ pour 
un week-end de familles de travailleurs, de privé 
d’emploi, de précaires.

En 2007 les 17 et 18/03 à La Plagne-Montalbert, 
en 2009 les 20 et 21/06 à Salavas, en 2011 les 26 
et 26/06 à Lescheraines, se sont des milliers de 
familles qui ont pu passer un week-end de détente, 
d’échange et découverte dans la convivialité. 

En 2015, les 20 et 21 juin, 1500 personnes sont 
attendues à Salavas avec au programme la visite de 
la grotte ornée de Pont d’Arc dite grotte Chauvet, 
descente en canoë, baignade, randonnée…
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En participant à de telles initiatives, LCE 74 remplit 
une des missions pour lesquelles elle a été créée : 

«L’organisation de voyages, de séjours, de loisirs 
conçus comme contribution à l’épanouissement 
des individus dans les meilleures conditions 
économiques, sociales, culturelles et matérielles» 
(Article II des statuts de LCE).

interventions et points forts

Pour conclure rappelons encore une fois les deux 
principaux axes qui font que LCE 74 n’est pas une 
association des loisirs comme les autres.

Tout d’abord il a toujours été privilégié dans 
les choix «la culture» sous toutes ses formes au 
détriment de l’esprit mercantile ou épicier.

Ensuite la mutualisation des moyens optimisés 
de différentes manières a été une idée force, ceci 
pour permettre aux CE mais aussi aux individuels 
de pouvoir bénéficier à des prix compétitifs aux 
loisirs, vacances de qualité.

Tant que ces deux idées, ainsi que la communication 
et l’éducation populaire resteront les guides de 
LCE74 l’accès aux loisirs, la culture et les vacances 
pour le plus grand nombre est assuré en Haute-
Savoie.

La meilleure preuve en est, en cette période, le 
programme de l’été 2015 qui vient d’être diffusé 
par le n° 109 du journal «LIAISON». 

Publié 4 fois par an, il est envoyé au domicile de 
chaque adhérent. Poursuivant sa marche en avant, 
depuis quelques mois LCE74 a ouvert son site de 
vente en ligne. 
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Les Prud’Hommes, une institution 
au service des Travailleurs. 

Jusqu’à quand ?

HISTORIQUE DES PRUD’HOMMES

On pourrait s ‘imaginer que cette institution n’a pu 
être créée que récemment suite aux grandes luttes 
de la fin du 19ème et du début du 20 ème siècle. 

Erreur, les Prud’hommes remontent au moyen-
âge. D’ailleurs sa signification de «preux homme» 
remonte au latin prodesse  qui signifie «être utile».

1307: procès de l’ordre des templiers sous le règne 
de Philippe le Bel. C’est à cette époque que  le 
conseil de la ville de Paris créa 24 prud’hommes 
et les chargea d’assister le prévôt des marchands 
et les échevins afin de juger, en dernier ressort, 
les contestations qui pourraient s’élever entre les 
marchands et les fabricants lors des foires ou des 
marchés .

Entre 1400 et 1500 certaines villes maritimes , dont 
Marseille, voient surgir des conseils de prud’hommes 
pêcheurs.  Ils sont chargés de régler les différents 
entre marins ainsi que les contraventions concernant 
la pêche en mer.

Sous l’ancien Régime on trouve également des 
prud’femmes.Les femmes  sont présentes dans les 
corporations et certains métiers leur sont même 
réservés, par exemple le travail de la soie. Comme 
les hommes, elles peuvent accéder au statut de 
maître, ce qui est en principe la condition à remplir 
pour participer aux scrutins professionnels.

Période révolutionnaire : les corporations 
disparaissent et de ce fait les conseils de 
prud’hommes et les prud’femmes. 

18 Mars 1806 : Napoléon 1er institue une loi 
promulguant la création d’un conseil de prud’homme 
à Lyon. C’est sur la base des tribunaux de conciliation 
entre employeurs et ouvriers de la soie (les Canuts) 
que se met en place ce conseil.

De 1845 à 1847 se mettront en place les conseils de 
prud’hommes pour les industries métalliques, de la 
Chimie et des tissus.

En 1848 la 2ème République va instaurer, par la loi, l’un 
des piliers forts de sa forme actuelle: le Paritarisme. 

Cette loi de 1848 déclarait électeurs pour les conseils 
de prud’hommes tous les patrons, chefs d’atelier, 
contremaîtres, ouvriers et compagnons âgés de 21 
ans et résidant depuis six mois au moins dans la 
circonscription du conseil de prud’hommes. 

Elle déclarait les mêmes éligibles, s’ils savaient lire et 
écrire et s’ils étaient domiciliés depuis un an au moins 
dans la circonscription du conseil.

Elle rangeait dans la classe des patrons les 
contremaîtres, les chefs d’atelier et tous ceux qui 
payaient patente depuis plus d’un an et occupaient 
un ou plusieurs ouvriers.

 La présidence donnait voix prépondérante : mais elle 
durait 3 mois et était attribuée alternativement à un 
patron et à un ouvrier, élus chacun par leurs collègues 
respectifs. 
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Les audiences de conciliation devaient être tenues par 
deux membres : l’un patron, l’autre ouvrier ; quatre 
prud’hommes patrons et quatre prud’hommes 
ouvriers devaient composer le bureau de jugement.

C’est à partir de cette date que les prud’hommes font 
partie du paysage social et économique français. 
Leur nombre atteindra 80 vers la fin du siècle.

L’intérêt des ouvriers pour ce conseil ne cesse de 
grandir en raison du nombre de procédures de 
conciliations préalables résolues (90%).

En 1905 une loi instaure la suppression de la voix 
prépondérante du Président.

En 1908 une loi (dite loi des prud’femmes) instaure 
l’éligibilité des femmes .

Pus récemment on comptait, fin 2008, 271 conseils 
de prud’hommes.

La réforme de la carte judiciaire sous le gouvernement 
SARKOZY conduira à fermer 62 conseils de 
prud’hommes (cependant  2 fermetures furent 
annulées par le conseil d’état).

L’IMPACT DE LOI MACRON SUR LES 
CONSEILS DE PRUD’HOMMES

La loi  Macron introduit dès la conciliation l’échevinage, 
c’est-à-dire la présence d’un juge professionnel 
en lieu et place des conseillers prud’hommes qui 
deviennent des assesseurs.Ceci remet en cause le 
principe de la parité.

L’échevinage est un système  composé de juges 
professionnels et de juges non professionnels. Ces 
derniers peuvent être de simples citoyens. Dans 
l’échevinage les juridictions sont spécialisées dans 
un type de contentieux.

Les Prud’Hommes, jusqu’à quand ?

Par exemple le tribunal paritaire des affaires de 
Sécurité Sociale se compose d’un juge du tribunal 
de grande instance, président de séance, et de 2 
assesseurs non professionnels représentant l’un les 
salariés l’autre les employeurs.

Pour raccourcir le processus le ministre de 
l’Economie veut mêler conseillers prud’hommes 
et juges professionnels. La  loi Macron prévoit la 
possibilité – si toutes les parties sont d’accord – 
de passer directement de la conciliation à cette 
formation mêlant conseillers prud’hommes et juge 
professionnel. Pour un salarié, éviter des longs mois 
avant un jugement est alléchant. Le problème c’est 
qu’il est souvent très délicat de juger une affaire 
rapidement, sans avoir toutes les phases d’un 
jugement, pour juger en toute connaissance de cause. 
Ce n’est pas forcément un choix éclairé. Pour cette 
procédure accélérée, le gouvernement prévoit une 
formation restreinte de deux juges, un salarié et un 
employeur, qui statueraient dans les 3 mois.  Ces 
délais, et tous ceux qui connaissent les prud’hommes 
le savent, ne pourront être tenus… Avec la fermeture 
de 60 conseils de prud’hommes en 2008, les conseils 
restant se sont déjà vus confier plus d’affaires sans 
voir leurs moyens augmentés. 

Les juges prud’homaux actuels ne sont pas des 
professionnels du droit. Or tout dépend ce qu’on 
attend du conseil de prud’hommes… Les plus à 
même pour juger une problématique de relation de 
travail, ce sont les employeurs et les salariés, non ? 
Dans la forme actuelle, c’est la société civile qui juge 
les litiges qui peuvent naître de la relation de travail. 
Un juge professionnel n’a jamais mis les pieds dans 
une entreprise. A ce titre, il n’aura pas forcément un 
regard plus pertinent qu’un employeur ou un salarié. 
L’interprétation de chaque motif de licenciement est 
différent (80% des litiges sont liés à un licenciement). 
On ne peut appliquer brutalement la loi, tout cela 
relève de l’appréciation. Comment professionnaliser 
ce genre de chose ? Un juge professionnel a tendance 
à appliquer la loi de manière plus stricte qu’un 
conseiller et à se référer à la jurisprudence de la cour 
de cassation. Le fait que les conseillers connaissent 
la réalité de la vie en entreprise leur permet d’avoir 
un regard différent dans l’appréciation des faits. Ils 
peuvent savoir si une faute est véritablement grave 
ou non, si la sanction est vraiment proportionnelle à 
la faute. Les conseillers prud’hommes ont une façon 
plus humaine de traiter les affaires. De ce point de 
vue, le jugement par les pairs est une chance pour les 
salariés, non une anomalie.
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Les Prud’Hommes, jusqu’à quand ?

Le taux d’appel des conseils de prud’hommes 
serait trop élevé : 53%, contre 12,5% pour les 
tribunaux de grande instance et 5,3% pour les 
tribunaux d’instance. Cela justifierait de confier 
cette justice particulière à des juges professionnels 
afin d’en réduire le nombre. C’est encore oublier 
une des particularités de la justice prud’homale 
qu’est l’unicité d’instance. Pour être clair, l’unicité 
d’instance est l’obligation qui est faite à celui qui 
saisit les prud’hommes de réunir en une seule 
instance toutes les demandes liées au contrat de 
travail. Lorsqu’un salarié conteste son licenciement, il 
peut donc se greffer sur cette demande un problème 
d’heures supplémentaires qui n’ont pas été payées, 
une demande relative à des congés payés, à un 
harcèlement… Un salarié peut évidemment obtenir 
gain de cause sur certaines demandes et être 
débouté des autres et faire appel pour ces dernières.

De la même façon, un employeur peut se voir 
condamner sur une partie des demandes et pas sur 
le surplus, peut être fera-t-il appel des demandes 
pour lesquelles il a été condamné. Ce qui amène 
évidemment a un taux d’appel plus élevé que dans 
des juridictions ou n’est examiné qu’une seule 
demande à chaque fois. 

La prétendue partialité des juges est le point 
le plus dangereux de la loi.En effet dans cette 
loi  presque 2 pages concernent les mesures de 
rétorsion et tout un arsenal de mesures disciplinaires 
pour mettre les conseillers prud’hommes au pas. 

Il est demandé aux conseillers prud’hommes 
d’exercer leurs fonctions en toute indépendance, 
impartialité, dignité et probité. Ils s’abstiennent de 
tout acte ou comportement public incompatible 
avec la réserve que leur imposent leurs 
fonctions.  C’est oublier que les conseillers 
prud’homaux, salariés ou employeurs, sont 
d’abord des syndicalistes, élus pour faire respecter 
le droit. Et lorsqu’on voit l’attitude de certains 
conseillers employeurs, on peut s’interroger sur la 
partialité qui est la leur… Ce qui fait l’impartialité 
de ces jugements, c’est justement ce paritarisme 
qui oblige des salariés et des employeurs à 
appliquer le droit de manière impartiale. Après 
débats, dialogues, et moult haussements de ton 
s’il le faut. S’il y a bien un lieu ou existe le dialogue 
social dont on nous rabâche les oreilles, c’est bien 
dans ces délibérés.

Patrick HERRY

SCHÉMA ACTUEL DE FONCTIONNEMENT DES PRUD’HOMMES
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Juste Reconnaissance !

Je retrouve ici avec vous, aujourd’hui, devant cette 
matérialisation du nom de Guy BRASSOUD au cœur 
de cette salle, l’émotion causée par sa disparition, 
en juillet 2011.

J’éprouve la même sensation, comme l’impossibilité 
de sa disparition physique ; comme si sa présence à 
nos côtés était une évidence ; comme s’il intervenait 
lui-même dans cette cérémonie.

C’est tout à fait l’image vivante que je garde de Guy. 
Elle s’impose visuellement en moi, avec l’allure et 
le visage de l’homme qui traversait l’espace et le 
temps en transportant dans sa besace toutes les 
poésies du monde.

Car la poésie, pour lui, c’était la réalité vécue, dite, 
chantée, avec la chair et le sang des poètes qui 
vivaient l’histoire avec leurs peuples ; et c’était le 
chant des luttes, le chant de l’amour, le chant de la 
liberté et de la paix.

Avec la poésie, c’est le théâtre qui irriguait le système 
vital de Guy ; il y puisait son souffle ; il y cherchait 
sa respiration. Il y trouvait sa culture et le paysage 
de l’histoire au cœur des siècles et des littératures 
qu’il donnait ainsi à visiter à des publics vibrant 
devant les tableaux de la Révolution Française 
en Haute-Savoie aussi bien qu’avec l’épisode du 
passage de henri IV à Faverges, parmi tant d’autres 
pièces mises en scène au fil des années.

Le 10 Janvier 2015, à la Soierie, espace social et culturel de faverges, un 
hommage a été rendu à Guy BRASSOUD, une salle porte désormais son nom.

L’IHS CGT 74 est fier que son ancien Secrétaire soit ainsi honoré. Mais 
mieux ! Ce cahier qui est consacré pour une large part à la vie de LCE 74 
tombe à point nommé car Guy a été l’un des acteurs, voire promotteur, de 
nombreuses réalisations de cette association, tant dans le domaine théâtrale 
que dans celui de la lecture. Il a, dans les années 80, 90, été membre du 
Conseil d’Administration et sa marque est restée sur diverses manifestations 
comme le premier Festival de Troupes de CE en 1994, ou encore les Journées 
du Patrimoine, ou encore «Les Nuits de la Colère, ou encore .........

Lors de l’inauguration de cette salle, notre camarade Roland Farré avait prévu 
de lire un texte. Hélas, le protocole de la journée ne l’a pas permis. Toutefois, 
celui-ci reprenant bien toutes les activités de Guy, nous le retranscrivons ci-
dessous.

Pour terminer, au nom de l’IHS, encore MERCI GUY !
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juste reconnaissance !

Guy au 20ème sièce, ici, c’était à mes yeux 
l’âme de cet homme de théâtre grec, Thespis, 
qui parcourait l’Attique avec son chariot, ses 
spectacles, ses masques, il y a 2500 ans.

Mais Guy, c’était au moins autant, l’homme 
du dialogue, au sens où l’entendaient les 
philosophes grecs, c’est-à-dire l’homme qui 
questionne à la fois la réalité, les gens et le 
langage et tous ceux qui gèrent cette réalité et 
ce langage, dans tous les domaines des idées, de 
l’art, de la vie en société et du pouvoir. Il s’agit 
d’un dialogue critique, révélateur, au sens où 
l’entendait Socrate, l’accoucheur de la vérité.

Guy, c’était l’homme de l’engagement 
syndicaliste et communiste, au sens plein du 
terme, dans la culture et dans la politique, sans 
réticence et sans aveuglement, avec toutes 
les exigences que supposent la défense et 
l’illustration des positions et de l’existence des 
classes laborieuses de notre pays, avec la prise 
en compte de l’ensemble des problèmes de la 
société à notre époque.

Je ne saurais terminer cette brève esquisse de 
l’homme que nous célébrons aujourd’hui sans 
évoquer son goût pour les joies et les plaisirs de 
l’amitié, de la convivialité à l’image de l’œuvre de 
Rabelais, qui nous plonge dans la «substantifique 
moelle» de la vie et de l’histoire de notre pays, 
que Guy a tant aimé.

Guy BRASSOUD c’est ici, l’illustration d’un 
homme de large culture, d’un champion du 
partage, combattant de la citoyenneté éclairée, 
un vrai représentant des luttes et des espérances 
que nous partageons avec lui?

Il a animé la vie de la cité de tous les feux de 
la réalité et de son histoire. Son nom s’inscrit 
ici en ce lieu. Son œuvre continue. Cette salle 
pérennise son souvenir.

Roland FARRE
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Notre 
Bibliothèque

Vous pouvez consulter 
l’ensemble des livres disponibles 
à la bibliothèque sur notre site :
 http://www.ihs74.fr/

Nous contacter : ihs74@orange.fr

Pour emprunter des livres :

Vous devez vous acquitter d’une cotisation annuelle de 8 euros.

GRATUITÉ POUR LES ADHÉRENTS DE L’IHS

Vous pourrez alors emprunter 3 livres (dont 1 seule nouveauté) pour une 
durée de 4 semaines, si vous souhaitez prolonger la durée de votre prêt, 
merci de le signaler (par téléphone ou mail)



Retrouvez le sommaire des anciens numéros sur www.ihs74.fr

Bibliothèque Guy BRASSOUD
Institut CGT d’Histoire Sociale de Haute-Savoie

29 rue de la Crête - 74960 Cran-Gevrier

Tél. 04 50 67 92 09

Vous pouvez consulter l’ensemble des livres 
disponibles à la bibliothèque sur notre site :
   http://www.ihs74.fr/
Nous contacter : ihs74@orange.fr

Pour emprunter des livres :

Vous devez vous acquitter d’une cotisation annuelle de 8 euros.

GRATUITÉ POUR LES ADHÉRENTS DE L’IHS

Vous pourrez alors emprunter 3 livres (dont 1 seule nouveauté) pour une 
durée de 4 semaines, si vous souhaitez prolonger la durée de votre prêt, 
merci de le signaler (par téléphone ou mail)

Notre 
Bibliothèque


